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Marche-en-Famenne



  

Une liste d’arguments pour aider les marchois à réagir à l’enquête publique du projet d’urbanisation du parc des peres
Ecolo Marche-en-Famenne, suite à l’enquête publique en cours au sujet du projet d’urbanisation du parc des pères, a pris la peine d’analyser le dossier et vous propose une liste d’éléments afin d’y réagir.

L’objectif de ce document est que chaque marchois puisse écrire sa propre lettre. Nous vous conseillons donc de prendre connaissance de cet argumentaire, de l’amender en fonction de votre vécu, de votre ressenti, d’ajouter ou retirer des éléments, bref de vous en inspirer pour rédiger votre propre lettre de réaction ! 

Nous rappelons que vos réactions doivent être envoyés par lettre ou mail auprès du service de l’urbanisme de la ville de Marche-en-Famenne avant le 18 septembre (urbanisme@marche.be ou Hôtel de Ville Boulevard du Midi, 22 à 6900 Marche-en-Famenne).
Suite à l’examen du dossier réalisé par les membres de notre locale, les arguments suivants peuvent être développés :

Nous conseillons d’ajouter la phrase suivante en introduction : 

Même si mon habitation est située approximativement à XXX m du projet sur lequel porte l’enquête publique, je pense que vu la taille du projet et les impacts qu’il aura, je ne suis pas situé trop loin pour réagir à cette enquête susceptible d’augmenter de 5% la population marchoise.

D’un point de vue jugement personnel sur le projet, voici une liste de ce qui peut être formulé dans votre lettre :
· Le SPW DGO4 a mis à disposition un référentiel ayant pour but de mettre en place des projets d’urbanisme pour renforcer le territoire, ce projet entre dans ce référentiel vu qu’il s’agit d’un projet de requalification du centre urbain.

· D’un point de vue participation et information, les éléments suivants n’ont pas été mis en place :

· mettre en œuvre des moyens d’information accessibles à tous

· associer les citoyens dès le diagnostic du site et la conception du programme

· associer les riverains, les habitants et les futurs utilisateurs à la conception du projet

· impliquer les citoyens dans la vie du quartier

· D’un point de vue territoire et environnement, les éléments suivants n’ont pas été mis en place :

· Concevoir le projet en tenant compte des caractéristiques du site existant
· Définir les justes densités bâties
· Concevoir des zones de transition entre les espaces bâtis et les espaces naturels, boisés
· Gérer le chantier de manière durable (déchets, matériaux, phasage, limitation des nuisances, entreprises locales)

· Préserver et renforcer la biodiversité

· Concevoir durablement la gestion de l’eau

· Limiter la consommation d’énergie et produire des ressources énergétiques

· Favoriser la santé et le bien-être (acoustique, visuel, air intérieur)

· Réduire, gérer et valoriser les déchets usuels

· Proposer des aménagements tenant compte du cycle de vie du projet

· Informer et accompagner les habitants par rapport à l’usage de services intelligents

· Gérer le chantier de manière durable

· Préserver et renforcer la biodiversité

· Favoriser une gestion durable des espaces verts

· D’un point de vue accessibilité et mobilité, les éléments suivants n’ont pas été mis en place :

· développer des liaisons avec le réseau viaire existant (un seul accès voiture)
· concevoir un projet accessible aux PMR
· ajouter un arrêt de transport en commun au cœur du site
· encourager l’intermodalité et la multimodalité en accompagnant les changements de mode
· mutualiser les usages automobiles et favoriser les échanges de services
· maîtriser la place de la voiture dans le projet et gérer le stationnement de manière raisonnée. Pourquoi concentrer le stationnement dans une tour ?
· D’un point de vue cadre de vie, je trouve que les éléments suivants n’ont pas été mis en place :

· offrir des logements diversifiés en termes de type et de taille
· offrir des logements adaptés aux besoins de tous
· offrir des logements adaptés aux personnes à mobilité réduite
· concevoir des espaces publics de qualité favorisant le sentiment de confort, de sécurité et d’identité
· concevoir des espaces bâtis de qualité, conciliant intimité et vivre-ensemble
· favoriser les initiatives citoyennes, la cohésion sociale et l’entraide au sein du quartier
· soutenir l’offre en animation au sein du quartier
· définir des densités et formes d’urbanisation diversifiées, adaptées aux enjeux de qualité de vie et aux situations locales
· valoriser et renforcer l’identité locale, le patrimoine et la mémoire des sites
· D’un point de vue soutien au développement local, je trouve que les éléments suivants n’ont pas été mis en place :

· garantir la cohabitation des fonctions
· concevoir des espaces collectifs flexibles et évolutifs
· compléter l’offre existante en services et commerces, selon les besoins du quartier
· soutenir l’économie circulaire, sociale et solidaire

· mutualiser les biens et les espaces

· mutualiser les services

· compléter l’offre culturelle, (pré)scolaire et éducative, selon les besoins

· compléter l’offre en services médicaux de proximité

· compléter l’offre existante en équipements sportifs
D’un point de vue forme de la procédure, voici des éléments à fournir dans votre lettre :

· Ni l’étude d’incidences, ni la demande de permis ne reprennent la procédure d’affichage de la réunion d’information au public (RIP) telle que prévu à l’article D.29-5 du code de l’environnement. Il n’y avait que 15 personnes à la réunion d’information et aucune réaction après celle-ci. Aucun compte rendu n’a été envoyé aux personnes ayant participé à cette réunion Vu l’émotion que le projet a suscité lors de cette enquête, je me demande si l’ensemble des moyens ont été mis en place lors de cette RIP tant au niveau délai qu’en termes de moyens. Vu l’absence de ces documents dans le dossier, je souhaite obtenir des informations à ce propos, ou qu’il figure dans les motivations du permis une explication signalant que la procédure a bien été respectée.
· Ni la demande de permis, ni l'étude d’incidences n'évoquent le fait qu'une partie des bâtiments destinés à accueillir de l’habitat est située dans une zone de services publics et d’équipement communautaire. Hors, il apparaît que dans les surimpressions de l’étude d’incidences sur l’environnement (EIE), certains bâtiments de la phase 2, 3 et 4 sont situés dans cette zone. Certes, tel que prévu à l’article D.II.23 du CoDT, cette zone est destinée à l’urbanisation et l’article D.II.26 précise la fonction de cette zone, à savoir :  

« § 1er. La zone de services publics et d’équipements communautaires est destinée aux 

activités d’utilité publique ou d’intérêt général. 

Elle ne peut comporter que des constructions ou aménagements destinés à satisfaire un besoin social assuré par une personne publique ou une personne privée à laquelle les pouvoirs publics ont confié la réalisation d’un projet. Elle peut également comporter des constructions ou aménagements qui ont pour finalité de promouvoir l’intérêt général. 

§ 2. La zone de services publics et d’équipements communautaires marquée de la surimpression « C.E.T. » est principalement destinée à accueillir l’implantation et l’exploitation d’un centre d’enfouissement technique visées par la législation relative aux déchets ainsi que les installations de regroupement de déchets préalables à cette exploitation. Elle peut, en outre, être destinée à d’autres activités de gestion de déchets pour autant que ces activités soient liées à l’exploitation du centre d’enfouissement technique autorisé ou n’en compromettent pas l’exploitation. Au terme de l’exploitation du centre d’enfouissement technique, le périmètre couvert par celui-ci devient une zone d’espaces verts et sa réhabilitation, en tout ou en partie, est fixée par le permis délivré pour l’exploitation de l’installation concernée. 

Dans les zones ou parties de zone marquées de la surimpression « C.E.T. » non encore exploitées, d’autres actes et travaux peuvent être autorisés pour une durée limitée pour autant qu’ils ne soient pas de nature à mettre en péril l’exploitation future du centre d’enfouissement technique. 

La zone de services publics et d’équipements communautaires marquée de la surimpression « C.E.T.D. » est exclusivement destinée au maintien d’un centre d’enfouissement technique désaffecté visé par la législation relative aux déchets, dans laquelle des restrictions peuvent être imposées aux actes et travaux dans le but de garantir le maintien et la surveillance des ouvrages et travaux réalisés pour la remise en état des sites pollués. 

Les immeubles de bureaux ou de surveillance nécessaires à l’exploitation et au maintien des zones visées au présent paragraphe peuvent être admis. 

Les zones visées au présent paragraphe comportent un périmètre ou un dispositif d’isolement. »

Par conséquent, l’objectif de la zone n’est pas respecté dans le cadre du présent projet de création de bâtiments destinés à l’habitat. D’un point de vue formel, une dérogation aurait dû être demandée et motivée vu l’écart à la destination du plan de secteur. Sur le fond, le centre de Marche ne possède que très peu de zones de ce type alors que son centre est en constante croissance. Le plan de secteur vise à garantir  le bien-être de la population via la planification de l’aménagement du territoire en réponse aux besoins. 

Le parc Saint-François permet aux habitants de bénéficier d’une zone où se détendre. Cette zone doit être préservée de notre point de vue.

· Lors de la réunion d’information au public (RIP), des remarques ont été formulées quant aux effets cumulatifs des différents projets de construction, récents, en cours, ou prévus à court et moyen termes à Marche. Dans la description, de nombreux projets ont été fournis par la commune de Marche via un slide de présentation dont un projet de 1000 logements dans la Campagnette. Dans la partie incidences, ce projet n’est plus repris dans les effets. Nous nous étonnons que ce projet n’apparaisse plus alors que d’autres projets plus petits et plus éloignés du centre de Marche ont été pris en compte. Il y a donc un manquement sur l’étude des effets cumulatifs.

· L’étude d’incidences ne reprend aucune étude des alternatives tant au niveau localisation, configuration et techniques, aucune référence sur les données de l’étude (une liste de références des études du bureau est présente mais sans plus). Quel est l’avis des Pôles aménagement du territoire et environnement à ce propos ? L’étude comporte-t-elle réellement l’ensemble des éléments nécessaires à la compréhension de ce projet ? Nous invitons à demander la consultation du Pôle Aménagement du Territoire même si une CCATM est présente sur la commune afin qu’elle délivre un avis d’expert plus complet.

· Nous n’avons pas trouvé de documents dans la demande de permis précisant que l’ensemble des recommandations émises dans l’étude d’incidences sur l’environnement (EIE) seront suivies par le promoteur du projet. Qu’est ce qui prouve que l’ensemble des précautions pour garantir limiter, réduire et compenser les incidences de ce projet sur l’environnement et donc sur l’humain seront prises par le promoteur ?

· Des demandes d’impétrants ont bien été réalisées mais aucune réponse n’est disponible dans le dossier, nous nous étonnons du ton employé, on considère qu’après 30 jours la réponse est réputée favorable ? Les égouts sont-ils suffisamment configurés pour accueillir l’ensemble des logements ? Il en va de même pour l’ensemble des autres impétrants, bien sûr. Les dossiers ne permettent pas d’avoir les informations à ce propos, nous invitons également à démontrer cet aspect dans votre motivation du permis.

· D’après les informations qui figurent dans le dossier, l’étude d’incidences a été terminée en juillet 2018 ? Cependant, la demande de permis a quant à elle été introduite le 14/12/2018. Une nouvelle réglementation concernant la forme et le contenu des études d’incidences a été publiée au moniteur belge en date du 23/10/2018. L’étude d’incidences du présent projet ne comporte aucune indication permettant d’identifier le respect de cette nouvelle réglementation. Pas un mot à ce sujet, ni dans l'étude, ni dans la demande de permis. Un complément d'étude aurait été le bienvenu. Qu'en est-il des dispositions transitoires à ce sujet ?
Outre ce changement de cadre, l’étude n’aborde pas le sujet des alternatives ni en termes de localisation, ni en termes techniques ou même de configuration. Un manquement est donc présent à ce point et ne permet pas à la population de juger correctement ce projet.
D’un point de vue fond de la procédure, voici des éléments à présenter dans votre lettre : 

· D’un point de vue mobilité, le premier projet présenté évoquait un accès par la N4. L’étude indique qu’une réunion avec la DGO1 s’est révélée infructueuse à ce niveau. Le projet présenté propose désormais un seul accès et une sortie avec un système de boucle. L’auteur de l’étude propose des recommandations sur l’accessibilité certes mais nous pensons qu’un seul accès ne permettra pas d’absorber l’ensemble des flux. De plus l’étude aborde l’accès uniquement sur un rayon très réduit. Quels sont les impacts sur le boulevard urbain, dont le ressenti des marchois est qu’il est déjà saturé ? La même question se pose vers le rond-point de la Pirire. Le manque d’accessibilité voiture ne remet-il pas en cause ce projet ?

Un seul accès, cela ne pose pas également un souci pour l’accessibilité pour les pompiers ? Dans l’étude, aucun calcul n’est réalisé pour montrer que la grande échelle dispose du recul nécessaire pour monter jusqu’au dernier étage des bâtiments par exemple. 

· L'étude du contexte acoustique de la N4 nous paraît légère. L'auteur de l'étude est-il agréé ? 1 heure d'observation en heure creuse (jeudi 31 mai de 15 à 16h) vous paraît-elle relevante ? Quid du matin, de la nuit, des heures de pointe ? De plus, les résultats ne sont finalement pas utilisés dans les impacts et les conclusions informent que tant que les bâtiments ne sont pas construits, on ne peut calculer les impacts. Je crains donc que la construction se fasse à l’aveuglette. Que par la suite, les nouveaux habitants vivent un enfer avec le bruit ! Des garanties du respect de la législation doivent être inscrites dès cette phase ! Des recommandations de l’auteur de l’étude et des actions du promoteur auraient dû être prises. La santé et la qualité de vie des futurs habitants sont primordiales.
· D’un point de vue santé également des pollutions ont été détectées dans l’étang. Il ne figure par contre aucune information quant aux actions précises prévues pour contrer cette pollution.  Ces pollutions n’ont-elles pas pu s’étendre dans le sol et le sous-sol ? Une étude d’orientation ne devrait-elle pas être réalisée même si ce terrain n’apparaît pas à la banque de données d’état des sols ?

· La durée de l'EIE (avril à juillet 2018) n'est-elle pas un peu courte ? N'aurait-elle pas dû durer au moins balayer les 4 saisons, notamment pour les observations de la faune et la flore ? Comment prouver qu’il n’y a pas d’espèces classées ? Crapauds, criquets ou autres ? Aucun appel n’est fait aux données de relevés mis à disposition par le SPW. Nous n'avons pas trouvé de date des relevés d'observations biologiques réalisées sur le site. Ces observations nous paraissent d'ailleurs légères et incomplètes.  Elles ne nous rassurent pas sur les impacts écologiques du projet.
· Dans la partie description de l’étude d’incidences sont évoqués les autres projets en cours en ville et leurs impacts respectifs. Pourquoi le projet d'extension du quartier de la Fourche, pourtant le plus gros projet en terme de surface et de bâti, et très proche, n'est-il même pas évoqué dans la partie des impacts ?

· L'EIE demande de dresser une typologie des bâtiments. Cela a-t-il été (bien) fait ? Nous n’avons pas trouvé de détails sur la planification des futurs logements dans les documents.
· Le promoteur du projet annonce vouloir accueillir des jeunes dans ce quartier. Outre les accès aux modes doux et des bâtiments qui devront être durables (en matériaux), nous ne trouvons pas que ça soit réellement le cas. Ce projet manque de différents éléments (vie du quartier notamment) pour que les jeunes puissent s’y sentir bien. 

En conclusion, la locale d’Ecolo Marche-en-Famenne propose au collège communal de renégocier la phase 1 du projet avec le promoteur (SWL), de refuser les autres phases au motif qu’elles seraient construites en zone d’équipement communautaire et de services publics. Ces dernières, qui de notre point de vue, doivent être préservées dans le centre afin de garantir à tous des espaces verts de qualité pouvant servir d’espaces de loisirs et de poumon verts. Nous invitons d’ailleurs le collège communal à se servir des charges d’urbanisme, telles que prévues à l’article D.IV.54 du CoDT, pour que le promoteur, avant de rendre le parc à la commune, réaménage le parc pour qu’il puisse enfin accueillir les marchois dans des conditions optimales.
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